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Bourse d’échanges d’emplois
Chaque personnel de France Travail a, dans le cadre de sa mobilité géographique, plusieurs possibilités pour 
changer de lieu d’exercice de son activité, dont une possibilité trop peu utilisée, la permutation.

Le site « bourse d’échanges d’emplois » mis en place par la FSU Emploi permet à toutes les agentes et tous les 
agents de Pôle emploi de diffuser leurs vœux de mutation et a pour objectif de mettre en contact celles et 
ceux souhaitant une mutation par permutation locale ou interrégionale. 

Pour consulter les vœux disponibles ou pour déposer vos vœux de permutation, savoir sur quels textes  
s’appuyer, savoir comment obtenir de l’aide… 

Rendez-vous sur sur l'appli FSU Emploi, rubrique BDE : 

fsu-emploi.fr

C’est en 1982 que les 
missions locales ont été 
créées à la suite du 
rapport de Bertrand 

Schwartz sur « l’insertion profes-
sionnelle et sociale des jeunes » de 
16 à 21 ans. Le document, deman-
dé par le Premier ministre Pierre 
Mauroy, préconisait une politique 
d’ensemble portant à la fois sur 
la formation et l’emploi, l’accès 
à la santé et au logement ainsi 
qu’à la culture. Et, pour sa mise 
en œuvre, des équipes pluridisci-
plinaires – les missions locales – 
seraient le « pivot » des dispositifs 
au plus près des jeunes. L’objec-
tif principal des missions locales 
est l’accompagnement global des 
jeunes en difficultés d’insertion 
(emploi, formation, logement, 
santé, développement local…) 
pour prolonger l’action éduca-
tive de l’école et de l’université, 
faciliter l’insertion professionnelle 
des jeunes sans emploi, améliorer 
l’orientation des jeunes et encou-
rager leurs initiatives. 

L’histoire du réseau est loin d’être 
un long fleuve tranquille, il fallait 
se battre pour venir en aide à la 
jeunesse dans les communes et 
faire face aux contradictions des 
élu·es et des alternances politiques. 

LE LABEL NE PARLE PLUS DES 
JEUNES, MAIS DES PARCOURS

Chaque nouvelle majorité apporte 
son lot de changements des dis-
positifs pour l’accès à la formation 
et à l’emploi des jeunes. Pas loin 
de 20 mesures et dispositifs diffé-
rents ont vu le jour entre 1990 et 
2021, sans parler de la loi quin-
quennale de décembre 1993, qui 
instaure la régionalisation de la 
formation professionnelle conti-
nue des jeunes. La compétence du 
dispositif est maintenant transférée 
aux conseils régionaux. Les mis-
sions locales et les permanences 
d’accueil, d’information et d’orien-
tation (PAIO) peuvent être labelli-
sées espaces-jeunes dans le cadre 
d’une convention conclue entre 
l’État, l’ANPE, le Conseil régional 

La loi Plein Emploi prévoit une labellisation 
des missions locales. Mais cette procédure 
s’accompagne d’une fragilisation des moyens.

Moins de postes et moins de moyens 
 Missions locales

et la mission locale ou la PAIO.  
Objectif annoncé : unifier et simpli-
fier le service apporté aux jeunes. 
La loi Plein Emploi vient de re-
prendre cette vieille idée de labelli-
sation, elle engage l’Union nationale 
des missions locales (UNML) dans 
cette démarche. C’est une norma-
lisation qui jette les établissements 
dans la gueule du Réseau pour l’em-
ploi (RPE), suivant la proposition 99 
du rapport Thibaut Guilluy, alors 
haut-commissaire à l’emploi et à l’en-
gagement des entreprises, « en créant 
une plateforme de marque commune 
pour le réseau France Travail […] ». 
Ce label, élaboré sans les organisa-
tions syndicales de la branche et fi-
nancé à hauteur de 12 millions d’eu-
ros par l’État, est une marche forcée 
vers la fusion avec France Travail. 
Problème  : le label ne parle plus 
des jeunes, mais essentiellement des 
parcours et met hors circuit l’objectif 
principal de l’accompagnement glo-
bal des jeunes en difficulté d’inser-
tion. Les missions locales non labelli-
sées d’ici fin 2027 n’auront plus droit 
aux financements de l’État et des col-
lectivités. Alea jacta est. L’UNML, trop 
souvent aux ordres des injonctions 
gouvernementales, tire aujourd’hui 
la sonnette d’alarme face aux coupes 

budgétaires annoncées de 30 % en 
2025 et de 13 % supplémentaires en 
2026. Elle avait pourtant accompagné 
toutes les décisions des gouverne-
ments Macron, à savoir : la fin de la 
Garantie Jeune et son remplacement 
par le CEJ qui met fin à l’accompa-
gnement des jeunes et le remplace 
par une procédure de contrôle accru 
via l’instauration des 15 à 20 heures 
d’activité, la démarche de labellisa-
tion et la fin de l’accueil incondition-
nel des jeunes, la validation des deux 
référentiels communs de France Tra-
vail « orientation » et « diagnostic » qui 
vont soumettre les jeunes aux algo-
rithmes, et l’isolement des missions 
locales qui vont souffrir de ne pas 
constituer un réseau fort et unifié.

DES COUPES BUDGÉTAIRES 
IMPORTANTES ANNONCÉES

Les coupes budgétaires des finan-
ceurs publics prévues pour l’an-
née  2025-2026 menacent la qua-
lité de l’aide apportée aux jeunes 
sans emploi. Entre suppressions de 
postes et rationnement des disposi-
tifs, ces structures clés de l’insertion 
sociale et professionnelle craignent 
de ne plus pouvoir jouer leur rôle 
de rempart contre la précarité.  
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 Élections professionnelles

Les élections vous ont permis de nous 
renouveler votre confiance. Nous continuerons 
à défendre vos droits auprès de la direction, 
dans les instances et au plus près du terrain.

La FSU Emploi
est reconduite 
1re organisation

Du 18 au 27 novembre, 
les personnels de droit 
public ont été invités 
à se prononcer pour 

désigner leurs représentantes et 
représentants au sein des CCPN et 
CCPLU. Les résultats de ces élec-
tions professionnelles ont conforté 
la place de la FSU Emploi comme 
1re organisation syndicale des per-
sonnels publics à France Travail. 
En confiant à la FSU Emploi 12 des 
20 sièges accessibles au niveau na-
tional, les collègues de statut public 
ont reconnu ainsi le travail de notre 
organisation syndicale. Nous les re-
mercions chaleureusement pour 
cette confiance renouvelée.

UN SECTEUR POUR  
MIEUX VOUS DÉFENDRE

La présence de nos élu·es et mili-
tant·es sur le terrain nous permet 
de répondre aux interrogations des 
collègues au quotidien, et pas seu-
lement au moment des élections. 
Suivre l’actualité et les évolutions 
de notre statut pour vous informer, 
vous représenter et vous défendre 
fait partie de nos engagements.
La FSU Emploi a inscrit dans les sta-
tuts de son organisation l’existence 
d’un secteur spécifique aux agent·es 
publics qui se structure en secteur 
national et secteurs régionaux. Cette 
organisation permet aux élu·es et 
militant·es d’une région de travail-
ler en étroite relation avec les autres 
régions. Cela permet de mutualiser 
les analyses, les réponses, les do-
cuments pour apporter un appui et 
un soutien pertinents aux collègues 

de droit public. Les élu·es CCPLU et 
CCPN sont en lien avec les élu·es des 
autres instances comme le CSEC ou 
le CSE et avec les représentantes  et 
représentants de proximité pour por-
ter les problématiques collectives et 
individuelles spécifiques des agents 
publics. D’autant qu’après la loi de 
transformation de la fonction pu-
blique, les périmètres et les champs 
de compétences des instances pari-
taires ne sont plus les mêmes. 
Nous continuerons à nous investir 
pleinement dans les instances et 
commissions spécialisées, notam-
ment la Commission de réparation 
des accidents du travail (CRAT), qui 
permet de représenter et défendre 
les collègues victimes d’un accident 
du travail et de les accompagner 
dans leurs démarches de répara-
tion. Nous porterons avec la même 
exigence les dossiers liés aux re-
traites auprès de la CNP (avec les 
régimes supplémentaire dit « ouvert » 
et surcomplémentaire dit « fermé »).

UNE FÉDÉRATION  
POUR MIEUX AGIR

Nous poursuivrons la défense des 
personnels de droit public, comme 
nous l’avons toujours fait. Nos liens 
étroits avec notre fédération, la FSU, 
nous permettent par ailleurs de 
donner du poids à nos revendica-
tions auprès des ministères. Et aux 
côtés de la FSU, nous continuerons 
de lutter contre la destruction des 
services publics, contre le démantè-
lement de la Fonction publique et 
contre le dévoiement du statut.  
Le secteur Agent·es publics de la FSU Emploi

OS

CCPN2 (6 postes) CCPN3 (4 postes)

Titulaires Suppléant·es Titulaires Suppléant·es

% Postes % Postes % Postes % Postes

CFDT 3,87 - 3,72 - 12,22 - 12,36 -

CGC - - - - 8,89 - 9,53 -

CFTC 2.35 - 2.62 - - - -

CGT 22,34 1 23,43 2 24,44 1 22,47 1

CLL 2.20 - 2.15 - - - -

FO 11,67 1 11,43 1 - - -

FSU 45,05 4 43,13 3 38,89 3 37,64 2

SNAP 8,06 - 9,07 - 12,78 - 12,92 1

SUD 2,93 - 3,14 - 2,78 - 5,06 -

UNSA 1,52 - 1,31 - - - -


